Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée d’Ardières 
(SIEVA)Chavanne – 69430 Beaujeu - (  04 74 04 81 36 - ( 04 74 04 80 24 – @ sieva.beaujeu@free.fr
COMITE SYNDICAL du mercredi 28 mars 2012 à 17h00
Procès Verbal
Le Président ouvre la séance

Le Président annonce les personnes excusées

Le Président rappel l’ordre du jour 

· Approbation Procès - Verbal de la dernière séance

· Compte de Gestion et Compte Administratif 2011 et budget primitif 2012 

· Convention vente en gros d’eau potable (SIVU et Sornin et Belleville)
· Point sur les dossiers réglementaires (protection du champ captant de Taponas, négociation A.P.R.R.…)
· Point sur les études (schéma directeur, B.R.L...)
· Maître d’oeuvre pour travaux eau potable

· Travaux sur les Bâtiments 

· Plan de communication

· Questions Diverses

1. Approbation P.V. de la dernière séance

M Le Président propose à l’assemblée délibérante d’approuver le Procès Verbal de la séance du 15 décembre 2011.

Pas de remarque, il est adopté à l’unanimité.

2. Compte Administratif 2011, Compte de Gestion 2011 et Budget Prévisionnel 2012
M Le président rappelle que les tarifs ont été votés lors du comité syndical du 15 décembre 2011 et donc le projet de B.P. 2012 a été monté en intégrant les nouveaux tarifs.

M Le Président demande à M Serges Fessy, qui l’accepte, de procéder à la lecture de la proposition du B.P. 2012.

M Serges Fessy fait lecture détaillée du projet de B.P. 2012.

Dans un souci de lisibilité et de bonne compréhension ; il est lu pour chaque article :

· le réalisé 2011

· le report 2012

· la nouvelle proposition 2012

· le budget prévisionnel 2012 proposé

A partir de l’année 2011, M Le Président précise que la participation du SIAMVA a été calculée sur la base d’une comptabilité analytique afin de coller à la réalité.

Une question est posée sur la légère baisse des recettes d’exploitation liées à la vente d’eau. Il est précisé que lors du vote des tarifs le syndicat a tenu compte de la part « fermière » qui intègre la construction de l’usine de traitement de Taponas, d’où la légère baisse de la part syndicale qui se traduit par une légère baisse des recettes de vente d’eau.
M Le Président précise que dans le courant du dernier trimestre 2012, il est prévu de consolider une partie de la ligne de préfinancement consolidable contractualisée avec le Crédit Agricole. 
Le montant de cette consolidation pourra être compris entre 2 000 000 et 6 000 000 €.
Le syndicat dispose d’une bonne faculté à emprunter (extinction totale de la dette 2014) et la ligne de préfinancement consolidable garantie le recours à l’emprunt dans cette période où les banques durcissent les conditions d’accès à l’emprunt.

A chaque chapitre, la lecture est arrêtée pour répondre aux différentes questions et donner le détail de tel ou tel article et notamment les précisions apportées par les annexes :

· annexe 1 : redevance 2012

· annexe 2 : détail du calcul de la participation du SIAMVA au SIEVA

· annexe 3 : détail des investissements proposés

· annexe 4 : remboursement des annuités

· annexe 5 : contrat pluriannuel avec le département du Rhône

Affectation du résultat

Le compte administratif 2011 et le compte de gestion dressé par M Bauer (remplaçant de M Rival), comptable du Syndicat, ont été édités et transmis au comité pour présentation.

Est donné lecture en séance les éléments constatés à la clôture de l’exercice 2011, à savoir :

· un déficit de la section d’investissement de 583 393,27 €

· un excédent de la section d’exploitation de 1 622 109,86 €

· soit un résultat de 1 038 716,59 €

M Le Président propose au comité syndical d’affecter la totalité du solde disponible en recette d’investissement afin de souligner l’importance des travaux que le syndicat projette.
Après avoir constaté que le compte administratif de l’exercice 2011 de la section fonctionnement fait apparaître un excédent de 1 622 109,86 €, Monsieur Le Président propose :

· d’affecter 583 393,27 € en recette d’investissement article 1068 pour combler le déficit d’investissement

· d’affecter la totalité du solde disponible de 1 038 716,59 € en recette d’investissement article 1068
Le comité décide à l’unanimité :
· d’affecter 583 393,27 € en recette d’investissement article 1068 pour combler le déficit d’investissement

· d’affecter la totalité du solde disponible de 1 038 716,59 € en recette d’investissement article 1068
Vote du compte administratif 2011
Monsieur le Président donne la parole à son Vice Président Serge Fessy et sort de la salle pour le vote du compte administratif 2011.

M Le Vice Président demande au comité de procéder au vote du compte administratif 2011.

Aucun membre ne s’exprime.

Le comité approuve le compte administratif 2011 à l’unanimité.

Vote du compte de gestion 2011
M Le Vice Président demande au comité de procéder au vote du compte de gestion 2011.

Aucun membre ne s’exprime.

Le comité approuve le compte de gestion 2011 à l’unanimité.

Vote du budget prévisionnel 2012
Monsieur Le Président soumet au comité le vote du budget prévisionnel 2012.

Aucun membre ne s’exprime.

Le comité vote le budget prévisionnel 2012 à l’unanimité.

3. Convention V.E.G.
M Le Président rappelle au comité que la passation du nouveau contrat de Délégation de Service Public avec Lyonnaise Des Eaux nécessite l’actualisation des conventions de Vente d’Eau en Gros.

Depuis 1988, la structure permettant la vente d’eau potable au Syndicat Intercom. V U Eau des Grosnes et du Sornin est la suivante :

· Réservoir et station de pompage Pizay 2

· Refoulement Ø350 Pizay 2 à Croix Blanche
· Réservoir et station de pompage de Croix Blanche
· Refoulement Ø250 de Croix Blanche à Monterniers
· Réservoir des Monterniers
· Livraison au niveau de la station de pompage des Monterniers (SIVU)

Depuis 1989, la structure permettant la vente d’eau potable à la commune de Belleville est la suivante :

· Réservoir de Brouilly

· Réseau moyen service

· Raccordement au niveau du hameau de Jasseron

Cette vente d’eau potable fait l’objet de conventions dont les principales caractéristiques sont les suivantes :
	Désignation
	Date
	Révision
	V m3/J
	V m3/an
	Part SIEVA € ht/m3
	Part LDE € ht/m3

	Belleville
	juillet 2009
	5 ans / DSP
	300
	-
	0,20
	0,30

	SIVU
	août 2004
	5 ans / DSP
	1 200
	200 000
	0,23
	0,30


Avec l’actualisation des conventions, la part SIEVA devra correspondre à la part des investissements nécessaires à la production, au transport et à la livraison des volumes d’eau potable au niveau des points de livraison.
La part L.D.E. (Lyonnaise Des Eaux) correspond à la partie exploitation et à la nouvelle usine de traitement de l’eau potable de Taponas (nouveau contrat de D.S.P.) dans lequel la part L.D.E. a été détaillée :

· à compter du 1er janvier 2012 : 0,45 € ht
· à compter du 1er janvier 2015 : 1,08 € ht
La méthode proposée est la suivante :

· information de nos clients SIVU G&S et Belleville et au besoin réunion de présentation

· calcul de la part SIEVA en tenant compte des investissements prévus (Pliocène.)

· établissement des projets de nouvelles conventions

· et toutes sujétions

M Le Président sollicité l’avis du comité sur la méthode proposée.

Le comité syndical à l’unanimité :
· confirme la méthode proposée dans ses grandes lignes et ses objectifs

· demande à M Le Président de prendre en compte les nouveaux investissements (sécurisation du SIEVA) dans le calcul de la part syndicale
· autorise M Le Président à ouvrir des discussions avec les collectivités concernées pour actualiser les conventions de Vente d’Eau en Gros.
4. Point sur les dossiers reglementaires
Un point est fait sur l’avancement des dossiers réglementaires.

Procédure de protection des champs captant (+ augmentation volume Taponas)
· Rédaction dossier technique : Fait (CGF)

· Etablissement plan et état parcellaire : Fait (SML)

· Transmission au service instructeur après relecture : courant mars 2012

· Instruction et préparation de l’enquête publique par les services de l’état

A ce jour la date de l’enquête publique n’est pas encore connue mais elle ne devrait pas avoir lieu avant le dernier trimestre de l’année 2012.

Négociation sites industriels (réunion lancement 13/01/2011)
· Eiffage : transmission des 4 campagnes 2011 (artéfact sur le Pz2) ; récupérer campagnes antérieures

· APRR : réunion du 11/01/2012 ; établir courrier de sollicitation d’une participation financière + note explicative (technique, financière) du projet de sécurisation du syndicat (via APRR 5 des 7 sites polluants sont touchés)

· DREAL : récupérer l’ensemble des campagnes de suivi des piézomètres ?

· site des fûts : aucun interlocuteur (lié chantier autoroute donc état > APRR > ?)

· …

5. Point sur les études
Un point est fait sur l’avancement des études.

Sécurisation en eau potable du Beaujolais

M Le Président donne la parole à M Serges Fessy qui suit pour le syndicat le déroulement de l’étude de sécurisation eau potable du Beaujolais et le schéma directeur.
M Serges Fessy informe le comité syndical de la réunion du 23 mars 2012 à la M.D.R. de Gleizé et notamment les différentes formules exposées pour poursuivre le projet « sécurisation » :

· groupement de commande

· société publique locale

· création d’une structure dédiée

· chaque collectivité reste autonome

· autres

M Serges Fessy précise que le SIEVA constitue une « plaque tournante » pour tout le territoire du Beaujolais Nord car le projet de sécurisation que porte le syndicat depuis plusieurs années permettra à l’horizon 2015 de fournir de l’eau potable pour les collectivités voisines qui le souhaiteraient.
Pour l’heure, M Serges Fessy précise qu’aucune décision n’a été prise et qu’une nouvelle réunion doit être organisée par le Département.
Le syndicat reste attentif à l’évolution de cette étude qui pourra à l’avenir être un argument positif pour solliciter des aides financières complémentaires à nos partenaires sur le projet de sécurisation que le SIEVA est en train de mettre en œuvre (2ième ressource, canalisation de liaison, usine de traitement, protection de captages,..).
Information importante : dépassement des normes (Arsenic) pour la source de Fontbel

Avant de passer au sujet du schéma directeur d’eau potable, M Le Président informe le comité syndical d’un courrier de l’Agence Régionale de Santé (ex DDASS) au sujet de la source de Fontbel. 
En effet, suite à un dépassement de la norme sur l’Arsenic (11 μg/l au lieu de 10) l’A.R.S. demande au syndicat d’alimenter les abonnés branchés sur Fontbel à partir de l’eau du champ captant de Taponas pour au moins la moitié du volume.
M Le Président demande à l’exploitant et au maître d’œuvre du syndicat de mettre en œuvre la phase opérationnelle sans délai.
Une réunion de crise a été organisée spécifiquement Lundi 2 avril 2012 à 17h pour analyser dans le détail les actions que le syndicat doit mettre en place afin d’en informer l’A.R.S..

L’enjeu fondamental est d’éviter la fermeture de la source par les services de l’état avec pour conséquence l’alimentation de certains abonnés avec des bouteilles.

M Serges Fessy rappelle qu’il faudra qu’un choix se fasse entre le maintien de Fontbel avec la mise en place d’un traitement à plus de 400 000 € pour un faible débit ou l’abandon de la source pour l’alimentation en eau potable. 

Le sujet est délicat car entre attachement « historique » et raison le choix est complexe.

Parallèlement plusieurs élus évoquent l’incompréhension suscitée par des normes trop restrictives alors que l’eau est bue depuis des décennies sans conséquence visible.

Schéma directeur eau potable

Actuellement l’étude est à l’arrêt dans l’attente des retours de toutes les communes sur les projets de cartes de desserte en eau potable.

Le comité sera informé à l’avancement :
· établissement des cartes de desserte et de la notice explicative du zonage

· validation d’une programmation

Une réunion d’arbitrage (cas des réservoirs à maintenir ou supprimer, cas de Fontbel, renouvellement,..) sera programmée prochainement.

6. Maitrise d’œuvre eau potable
Echéance contrat en cours 31/07/2012
Il est rappelé que le contrat de maîtrise d’œuvre arrive à échéance en juillet 2012 ; par conséquent le syndicat doit relancer une consultation pour le choix d’un maître d’œuvre.

La consultation concernera la maîtrise d’œuvre des travaux d’infrastructure sur le réseau d’alimentation en eau potable et les ouvrages associés sur le périmètre du syndicat, pour l’essentiel : 

· renouvellement de réseaux 

· renforcement de réseaux

· extension de réseaux

· renouvellement des branchements en plomb

· renforcement des infrastructures (ouvrages)

· réhabilitation d’ouvrages

Au vu des programmes de travaux annuels du syndicat, le seuil des 200 000 € induit une publicité au BOAMP+JOUE et le syndicat mettra en œuvre l’obligation de dématérialisation.

Il est proposé une consultation selon la procédure négociée spécifique de maîtrise d’œuvre conformément à l’article 74 du CMP, sous la forme d’un marché à bons de commandes.
La CAO (Commission d’Appels d’Offres), composée en jury, sera réunie autant de fois que nécessaire pour analyser et donner son avis sur les dossiers de candidatures qui seront sélectionnés sur la base des critères suivantes :

· capacités professionnelles (compétences, références)

· capacités financières

· capacités techniques (moyens humains et matériels)
Les critères étudiés pour l’analyse des offres seront précisés dans le règlement de la consultation et sont pour l’essentiel la valeur technique, méthodologique et le prix des prestations.
Pour mémoire les membres de la CAO composée en jury sont :
· Titulaires : MM Joubert, Pignet, Fessy et Perraud 

· Suppléants : MM Combet, Ribot et Mme Virot

Afin de satisfaire aux exigences du code des marchés publics (CMP) en ce qui concerne la composition du jury (un tiers au moins des membres du jury a une expérience similaire à celle exigée des candidats), M le Président propose de désigner dans le jury MME Corinne Jean de la DDT et M Sylvain Morel, Directeur du SIEVA, ayant tout deux une expérience en maîtrise d’œuvre infrastructure eau potable. 
Ces deux membres auront une voix délibérative.
Bien que facultatif, il est précisé que le comptable public et un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes seront conviés à titre consultatif aux réunions de la CAO composée en jury.

A l’unanimité, l’assemblée délibérante :
· Approuve le lancement de la consultation pour la maîtrise d’œuvre sur les bases détaillées ci-avant
· Confirme la publicité au BOAMP et JOUE
· Demande la mise en oeuvre d’une procédure négociée spécifique de maîtrise d’œuvre conformément à l’article 74 du Code des Marchés Publics, sous la forme d’un marché à bons de commandes
· Confirme la CAO composée en jury et la désignation de MME Corinne Jean et de M Sylvain Morel pour satisfaire aux exigences du CMP
· Donne pouvoir au Président de lancer la consultation et signer toute pièce s’y afférant

7. Propositions travaux sur les bâtiments
M le Président rappelle que le syndicat a mis en place une commission « bâtiments » sous la responsabilité de Gérard Violon, Vice Président en charge des bâtiments.

Les élus qui souhaiteraient s’associer au travail de cette commission pourront se faire connaître en séance.
MME Marie Paule Favrot est volontaire pour participer à la prochaine commission « bâtiments ».
A ce jour 2 réunions préalables ont été organisées : 23/01/2012 (Chavanne) – 30/01/2012 (Cercié).

La commission propose dans un 1er temps des travaux sur 3 sites :
· le siège à Chavanne : zinguerie, toitures terrasses, réfection à neuf intérieur,…

· la Maison du syndicat à Cercié : zinguerie, robinetterie et accessibilité salle d’eau

· le réservoir de Pizay : réfection à neuf des façades et revêtement bi-couche de l’accès

Les résultats des 1ères consultations d’entreprises locales sont présentés ci-après.

Chavanne à Beaujeu
	Toitures terrasses Nord
	Perrier

	Total ht
	785


	Accessibilité sanitaires
	Techniques nouvelles

	Total ht
	1 313


	Climatisation
	Seb

	Salle Réunion
	4 255

	PV plafonnier
	995

	Total ht
	5 250


	Ravalement Intérieur
	FF Décoration
	Bréda
	Hyvernat
	Large

	Bureau Secrétariat
	1 300
	1 500
	1 000
	740

	Bureau Président
	1 200
	1 100
	1 000
	650

	Salle Réunion
	1 700
	2 350
	1 500
	950

	Sanitaires
	1 100
	1 000
	1 700
	580

	Escalier et Couloir
	2 700
	3 150
	3 000
	2 550

	Total ht
	8 000
	9 100
	8 200
	5 470


	Agencement
	Grandjean
	Landais

	Placard
	3 050
	5 365

	Rallonges tables
	380
	380

	Total ht
	3 430
	5 745


	Toitures, Zinguerie
	Horn
	Esnault
	Beaujolais Charpente
	Vouillon
	Haut Beaujolais

	Chavanne
	36 060
	
	35 000
	43 710
	

	Total ht
	36 060
	
	35 000
	43 710
	


Pré du Plat à Cercié

· Abattage arbres : en cours pour 420 ht (Fleury)

· Maçonnerie double escalier entrée : en cours pour 2 100 ht (Bouchet construction)

· Robinetterie : consultation en cours (Techniques Nouvelles)
· Accessibilité et commodités salle d’eau ; consultation en cours (Techniques nouvelles)
· travaux sur les toitures (planches de rives, ensemble de zinguerie) :

	Toitures, Zinguerie
	Horn
	Esnault
	Beaujolais Charpente
	Vouillon
	Haut Beaujolais

	Chavanne
	6 393
	
	7 977
	6 142
	

	Total ht
	6 393
	
	7 977
	6 142
	


Réservoir de Pizay
En attente de devis pour la réfection des façades et de l’accès en bicouche
L’assemblée délibérante demande à la commission bâtiment de procéder à la sélection des entreprises puis au suivi des travaux conformément au budget dédié voté.
8. Plan de communication
Le syndicat souhaite mettre en place un plan de communication.

· Eléments pour bulletin municipal (Fait)
· Solliciter la presse locale pour information des chantiers en cours ou à venir

· Mise en place systématique de panneaux de chantier

· Réunion avec L.D.E. le 31/01/2012 avec établissement projet de « lettre d’information » pour transmission via prochaine facture d’eau axée nouveau contrat et usine de traitement (volonté d’établir une lettre par an)
· propositions d’autres supports (brochure, dépliant, ………)

· création d’un site internet avec plus value (messages abonnés, plate forme échange,…)

· toutes sujétions

La mise en place d’une commission  « communication »  sous la responsabilité de Gérard Violon, Vice Président, est proposée à l’assemblée délibérante.

MM Didier Bazy et Alain De Romefort (membre suppléant) sont volontaires pour participer à la commission « communication ».

La proposition de création d’un site internet est discutée ; Mme Blandine Chung précise que le site doit être complètement indépendant et M Serges Fessy rappelle qu’au-delà de la construction il est primordial de réfléchir à l’animation du site qui doit vivre pour rester intéressant.

M Le Président demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur le plan de communication et notamment la création du site internet du syndicat.
Le comité syndical à l’unanimité :

· approuve la mise en œuvre du plan de communication

· autorise le Président en liaison avec la commission « communication » à avancer sur le projet de construction d’un site internet

· autorise M Le Président à consulter des prestataires compétents pour la création et l’animation d’un site internet

9. Convention avec les Brigades Vertes pour 2012
Il est rappelé que le syndicat a fait appel aux Brigades Vertes du département du Rhône pour procéder à la plantation d’une double haie autour du périmètre de protection  immédiate du champ captant de Taponas.

Cette double haie, en plus des nombreux avantages faunistiques et floristiques, évite la construction d’une clôture en « dur » ; toutefois les plantations nécessitent un entretien lors des 1ères années comme cela était prévu.

Par conséquent il est proposé de passer une convention avec les brigades vertes pour l’entretien des haies du champ captant de Taponas chaque année pendant 3 ans suite à la plantation en 2012.

Il est proposé un maximum de 20 jours d’intervention (forfait de 40 € auquel + frais de restauration = coût journalier maximum de 127,50 €).
L’assemblée délibérante à l’unanimité :

· approuve le recours aux Brigades Vertes pour l’entretien des haies du champ captant de Taponas pour les 3 prochaines années

· autorise M Le Président à signer chaque année la convention afférente et l’ensemble des documents nécessaires

10. Indemnités du Receveur Public
M Rival a été remplacé par M Bauer et à cette occasion la collectivité devra délibérer à nouveau pour les indemnités de conseil comme le prévoit l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983.

Pour mémoire est rappelé qu’actuellement l’indemnité est accordée au taux de 100% au prorata des mois effectués au service du Syndicat.

Il est décidé d’attendre la demande officielle avec le détail du calcul de la prime de la part du receveur.

11. Questions Diverses
Travaux en cours (centre Beaujeu, la Roche Quincié,..) et à venir (Dracé rue du pont mal tourné,..)

Christophe Hoff et Thomas Badin présentent à l’aide du vidéo projecteur les travaux en cours.
En ce moment 3 équipes de l’entreprise Albertazzi sont à l’œuvre sur le syndicat : à Beaujeu, Dracé et Quincié

M Le Président remercie Safège pour la qualité de la présentation très appréciée de tout le monde.

Lotissement Beauval (St Jean d’Ardières) et le Clos des Vignes (St lager) : étudier rétrocession (compteurs individualisés)

Il est rappelé que les aménageurs doivent contacter avant chaque début de projet le syndicat afin d’anticiper les rétrocessions.

En effet le syndicat accepte de rétrocéder les canalisations et les branchements d’eau potable des lotissements uniquement si les prescriptions techniques règlementaires, notamment les fascicules techniques, sont bien respectés par les entreprises en charge de la construction des réseaux d’eau potable.
Il est précisé que le raccordement sur le réseau d’eau public reste de la compétence de notre exploitant.

Réunion à la D.D.T. Gleizé pour instruction PC usine de traitement

M le Président puis M Michel Pignet, Maire de Taponas, informe le comité que la Lyonnaise des Eaux a organisé une 1ère réunion dans les locaux de la DDT à Gleizé pour préciser le contenu du permis de construire.

Une 1ère réunion de travail a été organisée avant le comité syndical entre le Syndicat et la Lyonnaise des Eaux pour aborder le projet de construction de l’usine de traitement.

Une réunion complémentaire sera rapidement programmée au vu des enjeux cruciaux de ce projet.

Mise en fermage de la parcelle section ZB 82 à l’entreprise Agri Durand
M Le Président demande à l’assemblée délibérante son accord pour accorder un fermage à l’entreprise agricole Agri Durand pour exploiter la parcelle ZB 82 au niveau du champ captant du Pliocène sur la commune de Saint Jean d’Ardières.
Il est précisé que le fermage sera assorti d’un cahier des charges strictes pour la mise en œuvre d’une agriculture raisonnée dans le cadre de la protection de la ressource en eau.

M Michel Pignet rappelle qu’il faudra que le syndicat régularise de la même manière MM Broquet et Favrot au niveau du champ captant de Taponas.

Le comité syndical après en avoir délibéré et à l’unanimité donne son accord pour l’établissement du bail susvisé, ainsi que la régularisation des baux au niveau du champ captant de Taponas.
Observatoire de l’eau et de l’assainissement
Mme Corinne Jean présente le 1er rapport de l’observatoire départemental des services publics d’eau et d’assainissement pour les exercices 2008 à 2011.

Dans ce cadre, Mme Jean rappelle l’importance de l’établissement puis de la diffusion des R.P.Q.S. (Rapports Annuels sur le Prix et la Qualité du Service).

M Le Président remercie Mme Jean ainsi que l’ensemble de la D.D.T. pour l’établissement de ce document intéressant et très complet.

L’ordre du jour épuisé, M le Président clôture la séance. 
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